/‘7^/ 

^ 3/ 


PROJET  DE  DECRET 

hc 

concernant  ^ZO 

LES  DROITS  SUPPRIMÉS  SANS  INDEMNITÉ  , 

( I 

ET  LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES, 

ALIÉNÉS  AU  NOM  DE  L’ÉTAT,  - 

Présenté  à V Assemblée  Nationale  au  nom  des 
Comités  des  Domaines  et  de  Féodalité 
réunis  > 

Par  A»  F.  PISON-DW- GALLAND, 


J_j’AssEMBLiE  NATIONALE  Voulànt  déterminer , les 
effets  de  l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  loi  du  1 5 
mars  1790  , & de  fon  décret  du  2^  février  1791^ 
concernant  les  répétitioris  accordées  à ceux  qui  ont 
acquis , du  domaine  de  l’Etat , des  droits  fupprimés 
fans  indemnité  J & des  juJftiçeS  feigneuriales  5 décrète 
ce  qui  fuit/ 


CO 

PREMIER. 


Des  différentes  répétitions  à exercer par  les  allé-- 
nataircs. 

Article  premier.  - 

Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l’Etat,  foit 
par  engagement,  Toit  par  vente  pure  &:  (impie,  des 
droits  jfeodaiix  de  autres,  abolis  fans  indemnité,  ainfi 
que  des  juftices  feigneuriales , fans  mélange  d’autres 
biens  ou  droits  non  fupprimés,  feront  rembourfés  par 
la  caiiTe  de  l’extraordinaire,  du  montant  des  finances 
verfées  par  eux  ou  leurs  auteurs  au  tréfor  public  , 
fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite,  avec  intérêt, 
à compter  de  la  publication  des  lettres -patentes  fiu: 
les  décrets  du  4 août  1789. 

IL 

Ceux  qui  ont  fait  lefdites  acquifitions  par  bail  à 
cens  ou  à rente  perpétuelle,  pareillement  -^ans  mélange 
d’autres  biens  ou  droits  non  fupprimés , demeureront 
déchargés,  à compter  de  la  même  époque,  des  cens 
ou  rentes  dont  ils  étoient  tenus , & feront  rembour- 
fés de  même  des  finances  ou  deniers  d’entrée  qu’ils 
juffifîeront  avoir  été  verfés  au  tréfor  public, 

HL 

Si  lefdites  aliénations  ont  été  faites  par  baux  em- 
phytéotiques , ou  à longues  années , les  finances  ou 
deniers  d’entrée  ne  feront  rembourfés  qii’à  propor- 
tion du  temps  qui  fera  retranché  de  la  jouiffance  des 
aliéna  taires. 
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I V. 

Tin  cas  de  bail  à une  ou  plufieurs  vies,  il  fera  fait 
déduction  fur  lefdites  finances  ou  deniers  d’entrée, 
d’un  trentième  par  chaque  année  de  jouiffance  qu’au- 
ront eue  les  bailliftes , antérieurement  à l’époque  ci- 
deffus  énoncée , fans  néanmoins  que  cette  dédudion 
puiffe  réduire  le  rembourfement  au-deffous  du  tiers 
defdites  finances  ou  deniers  d’entrée. 

V. 

Il  n’entrera  en  liquidation  que  les  finances  & fup- 
plémens  de  finances,  réellement  verfés  au  tréfor  pu- 
blic , conformément  à l’article  XXVI  de  la  loi  du 
premier  décembre  175)0. 

V 1. 

Les  taxes  repréfentatives  d’impofitions  ou  de  charges 
affedées  fur  les  biens , avant  ou  depuis  les  contrats 
d’aliénation,  n’entreront  point  en  liquidation,  à l’ex- 
ception de  celles  qui  auront  été  exigées  pour  rachats 
-defditescharges,  avec  claufefpéciale  qu’elles  tiendroient 
lieu  de  fupplérnent  de  finance. 

V I I. 

Les  droits  de  confirmation  de  jouiffance , payés  par 
les  aliénataires,  n’entreront  pareillement  en  liquidation 
qu’autant  qu’ils  auront  été  formellement  établis  à titre 
-.d’augmentation  ou  fupplérnent  de  finance 
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VIII. 


/lionnes  taxes  ni  aucuns  droits  de  confirmation 
confiflants  en  rentes  annuelles,  portions  ou  années 
du  revenu  des  biens  aliénés,  n’entrercnt  en  liquidation , 
en  principal  ni  accefibires. 

î X. 

Les  fols  pour  livres,  acceiToires  des  finances  ou  fup- 
plémens  de  finances  rembou] fables , n’entreront  en 
liquidation , que  loiTqü'ils  auront  été  verfés  au  tréfor 
public , ainfi  que  le  principal. 

X. 

Ceux  à qui  les  aliénations  fus-énoncées  ont  été 
faites  à titre  d’indemnité  de  creances  ou  répétitions 
légitimes  contre  l’état,  feront  rembourfés  de  ce  à quoi 
leurs  créances  ou  répétitions  devront  être  liquidées, 

X L 

Les  acquéreurs  fur  reventes,  recevront  le  montant 
des  rembourfemens  qu’ils  auront  faits  aux  précédens 
aliénataires,  en  conformité  des  liquidations  ré 
qui  auront  eu  lieu. 

XI  L 

Les  autres  liquidations  faites  avant  l’ctablilTement  de 
ladireélion  générale,  dans  les  formes  ufitées  jufqu’alors, 
feront  pareillement  exécutées. 

XIII. 

Ceux  qui  ont  fait  lefdites  acqiiifitions  par  voie 


guîières 
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d’échange  5 feront  admis  à rentrer  dans  les  objets  par 
eux  cédés  en  contre-échange , fans  qu’il  y ait  lieu 
à indemnité,  dans  le  cas  où  ces  objets  confifteroient 
pareillement  en  droits  abolis  ou  juflices  feigneu- 
riales.  Et  les  fouîtes  refpedives  qui  auront  eu  lieu  , 
feront  rembourfées  avec  intérêt  depuis  l’époque  ci  • 
devant  énoncée, 

X I V. 

Si  les  aliénatalres  ont  traité  , tranfigé  , ou  autre- 
ment difpofé  d’aucuns  objets  fupprimés  fans  indem- 
nité , dépendans  de  leurs  acquifitions , ils  feront  te-^ 
,nus  de  compter  ou  imputer  les  fommes  principales 
qu’ils  en  auront  reçues,  avec  intérêts  depuis  la  même 
époque. 

X V , 

Si  les  biens  cédés  à l’Etat  en  contre-échange,  fe 
trouvent  hors  de  fa  difpohtion  aéluelle  , en  tout  ou 
en  partie  , l’échangifte  fera  proportionnellement  rem  - 
bourfé  de  la  valeur  des  droits  fupprimés , ôc  des  pro- 
duits utiles  de  la  juftice  , déduâion  faite  des  charges , 
avec  femblabies  intérêts, 

X V I, 

Si  lefdits  biens  font  appliqués  à des  ufages  publics, 
Incorporés  à un  domaine  national  dont  ils  ne  pour- 
roient  être  féparés  fans  le  détériorer , dénaturés  par 
des  plantations  en  bois,  des  converfions  de  taillis  eri 
futaie  , ou  autrement;  ou  s’il  y a été  conftruit  des  bâ- 
timens  eonfîdérables , la  nation  aura  la  faculté  de  les 
retenir  au  moyen  du  mêm.e  rembourfement, 

'X  V 1 î, 

La  nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas  où  lefdits 
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biens  feroient  diminués  de  valeur  par  des  démolitions 
de  bâtimens^des  coupes  de  bois  ou  autrement,  fî  mieux 
n’aime  l’échangifte  les  recevoir  en  l’état  auquel  ils  fe 
trouveront. 

XVIII. 

Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  fupprimés  fans  in- 
demnité, ou  des  judices  feigneuriales,  conjointement 
avec  des  droits  rachetables,  ou  d’autres  biens  , ne 
pourront  demander  que  l’entière  rédliation  des  enga- 
gemens , achats , baux  à rentes , échanges  Sc  autres 
ades  intervenus  avec  le  gouvernement , en  remettant 
au  pouvoir  de  l’Etat  les  biens  ôc  droits  non  fupprimés 
qu’ils  en  auront  reçus. 

X I X. 

Néanmoins  ceux  defdits  acquéreurs  qui  pofle- 
doient  à titre  incommmtable  , Ôc  qui  par  ade  authen- 
tique avant  la  publication  des  décrets  du  4 août  1789, 
auroient  aliéné  partie  defdits  biens  ou  droits  non  fup- 
primés', feront  reçus  à les  remplacer , en  comptant 
du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés  avec  intérêt , 
comme  il  ed  dit  ci-defTus. 

• ■ - X X. 

Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu’ils  délaideront, 
ôc  particulièrement  les  bois,  chaudees,  ufines  ôc  bâti- 
mens  en  audi  bon  état  qu’ils  étoient  lors  des  aliéna- 
tions , Ôc  feront  tenus  de  toutes  détériorations  ôc  dé- 
gradations. 

XXL 

Les  impeiifes  6c  améliorations  faites  dans  les  mêmes 
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bîens , feront  rembourfées  jufqu’à  concurrence  de  ce 
dont  ils  s’en  trouveront  augmentés  de  valeur  au  temps 
de  la  réfillation  ; néanmoins  les  engagées  n’auroni: 
droit  qu’aux  impenfes  qu’ils  auront  été  duement  auto- 
rifés  à faire,  avec  claiife  expreiTe  de  rembourfement; 
Sc  celles  faites- par  les  emphytéotes  ôc  baiiliftes  à temps 
ou  à vie  , ne  feront  rembourfées  que  clans  les  propor- 
tions fixées  par  les  articles  III  Sc  IV  pour  les  finances 
principales. 

XXII. 

Les  aliénataires  feront  tenus  d’imputer  les  fruits  ou 
produits  des  biens  & droits  non  fupprimés,  qu’ils  feront 
dans  le  cas  de  rétrocéder , fur  les  intérêts  des  finances 
qui  devront  leur  être  rembourfées  , à compter  de  la 
publication  des  décrets  du  4 août  1789,  fans  diflinc- 
tion  des  produits  qui  n’auroient  pas  été  perçus , fauf  à 
eux  de  les  recouvrer.  ' • 

XXIII. 

, Les  frais  Sc  loyaux-coûts  des  procès-verbaux  qui  ont 
été  faits  pour  la  vérification  ou  réception  des  impenfes 
qui'  doivent  être  rembourfées  aux  engagifles , entreront 
en  liquidation  ; les  droits  de  marc  d’or  qui  pourroient 
avoir  été  exigés  en  exécution  de  l’édit  de  décembre 
1770  5 pour  des  aliénations  à titre  onéreux , feront 
pareillement  liquidés  Sc  rembourfés  : quant  aux  frais 
d’aliénation,  de  vifite  de  lieux,  évaluation  Sc  autres, 
. ils  demeureront  à la  charge  des  aliénataires,  à l’ex- 
ception de  ceux  que  le  gouvernemient  fe  feroit  expref- 
fément  obligé  de  fupporter. 
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§.  S E C O N D, 

Exécution. 

XXIV. 

Les  aliénataires  qui  voudront  fe  prévaloir  des  difpOt- 
fitîons  du  préfent  décret , feront  tenus  de  drelTer  un 
état  détaillé  & (igné  par  eux  ou  un  fondé  de  procura- 
tion 5 des  droits  fupprimés  fans  indemnité  & des  juftices 
feigneuriales  qui  leur  ont  été  aliénés,  en  diftinguant 
les  droits  de  juÜices  dont  ils  étoient  en  polfelTion  réelle 
au  4 août  1789,  de  ceux  dont  ils  pourroient  avoir 
difpofé.  Cet  état  devra  être  certifié  par  la  municipalité 
du  chef-lieu  deldits  droits  ou  juflices , 6c  vifé  par  le  di- 
jeéloire  du  difirid. 

Ils  drelferont  un  fécond  état  contenant  les  titres, 
reconnoiifances 5 cueilloirs,  baux  à fermes  & autres 
pièces  étant  en  leur  pouvoir  relativement  àla  propriété 
éc  radminifirationdefdits  droits  ou  juflices.  Cet  état  fera 
pareillement  figné  , 6c  ils  en  affirmeront  ou  feront  affir- 
mer la  fincérité  pardçvant  le  même  dirçétoire, 

XXV, 

Les  aliénataires  qui  feront  dans  le  cas  de  rétrocéder 
à la  nation  des  droits  rachetables  ou  d’autres  biens , ou 
d’imputer  le  montant  de  ceux  qu’ils  auroient  valable- 
ment aliénés  , feront  tenus  d’en  drelTer  pareillement 
Fétat  particulier  6c  circonflancié , ainfi  que  celui  des 
titres  6c  pièces  relatives  àla  propriété,  6c la geftion  des 
mêmes  biens , qu’ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donne- 
ront pareillement  l’état  des  fruits  ou  produits  dont  ils 
pourroient  être  comptables  à la  forme  de  Fart.  XXII, 
& figneront  6c  affirmeront  ces  autres  états  comme  il 
cfî  dit  en  l’article  précédent. 

XX  V L 

Si  les  aliénataires  ont  à répéter  des  impenfes  6c  amé- 


îîoratîons , ils  en  dreflèront  de  même  iin  état  particu- 
lier , détaillé , figné  Sc  affirmé  ; Ôc  dans  tous  les  cas  ^ ^ 
ils  produiront  les  procès-verbaux  de  vifites  de  lieux 
qui  auront  été  faits, 

XXVII. 

Ceux  qui  auront  à répéter  des  biens  cédés  en 
contr’échange  , feront  tenus  de  les  indiquer  d’une 
manière  fpéciale  , Ôc  de  produire  les  extraits  des  pro- 
cès-verbaux d’évaluation  jugés  Sc  arrêtés  qui  auront 
eu  lieu. 

XXVIII. 

La  liquidation  des  fommes  rembourfables  aux  alié- 
nataires , ou  qu’ils  feront  dans  le  cas  d imputer , fera 
faite  par  le  commiffaire  du  roi,  diredeur  général  de 
la  liquidation  , fur  les  ades  d’aliénation  Sc  fous  alié- 
nation,, quittances  de  finances,  jugemens  de  liqui- 
dation, titres  de  propriété,  états  Sc  autres  ades  Sc 
renfeignemens  qui  lui  feront  repréfentés;  il  prendra 
préalablement  l’avis  par  écrit  de  la  régie  des  domaines  ; 
Sc  loi  fqu’il  Feflimera  néceffaire , il  coïifultera  les  corps 
’adminiftratifs. 

XXIX. 

La  rétroeeffion  des  biens  cédés  à FEtat  en  contre- 
échange  , n’aura  lieu  qu’en  vertu  d un  décret  du  corps 
légiflatif , fandionné  par  le  roi  en  conféque’nce , les 
pièces  Sc  mémoires  des  échanglftes  feront  remis  au 
comité  qui  fera  délégué  à cet  effet , Sc  qui , après  avoir 
pareillement  pris  l’avis  par  écrit  de  la  régie  des  do- 
maines , en  fera  fon  rapport. 

XXX. 

S’il  y a lieu  à rembourfer  la  valeur  des  droits  fup- 
primés  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  XV,  XVI 
Sc  XVII , la  liquidation  en  fera  faite  fur  le  pied  des 
évaluations  qui  auront  eu  lieu  lors  des  échanges. 
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XXXI. 

Les  aliénataires  qui  feront  dans  le  cas  de  rétrocé- 
der à l’Etat  des  biens  ou  droits  non  fupprimés  enfuite 
de  la  réfiliation  de  leurs  contrats  , remettront  leurs 
pièces  à la  régie  des  domaines  , en  la  perfonrie  de 
fon  principal  prépofé  dans  le  département  où  lef- 
dits  biens  feront  fitués , pour  donner  fon  avis , tant 
fur  les  demandes  defdits  aliénataires  que  fur  les  fruits 
dont  ils  feroient  comptables , & les  détériorations  , 
dégradations  Sc  autres  objets  dont  ils  pourroient 
être  tenus  : les  pièces  feront  enfuite  communiquées 
au  directoire  du  département,  pour  vifer  Ôc  approu- 
ver , s’il  y a lieu  , l’avis  de  la  régie.  Les  diredoires 
de  département  confulteront  préalablement  ceux  des 
diflriéls  où  les  biens  leront  fitués,  Ôc  ceux-ci , lorf- 
qu’ils  l’e filmeront  convenable  , confulteront  les  mu- 
nicipalités. 

XXXII. 


S’il  n’y  a lieu  à aucune  plus  ample  vérification, 
les  pièces  ôc  avi5  ci  - defîus  énoncés , feront  adreffés 
au  diredeur  général  de  la  liquidation  , pour  liquider 
les  fommes  à imputer , ôc  rembourfer  ; ôc  elles  feront 
préfentées  au  corps  légiflatif,  lorfqu’il  y aura  des  biens 
contr’échangés  à rétrocéder. 

XXXIII. 


S’il  échéoit  des  vérifications  par  experts,  ils  feront 
convenus  l’un  par  l’aliénataire , l’autre  par  le  procu- 
reur-fyndic  du  difirid  qui  fera  délégué  par  le  direc- 
toire du  département , à défaut  d’en  convenir , 
ils  feront  nommés  d’office  par  le  diredoire  du  même 
diftrid  : les  experts  prendront  les  renfeignemens  né- 
cefiaires  fur  les  faits  qui  auront  befoin  d’être  conf* 
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tatés , <5c  en  feront  mention  dans  leur  rapport  qu’ils 
affirmeront  par  devant  le  même  diredoire.  S’il  eft  be- 
foin  d’un  tiers-expert , il  fera  nommé  par  le  diredoire 
du  département  ; l’aliénataire  Ôc  les  prépofés  de  la  ré- 
gie pourront  affilier  aux  opérations  des  experts  & leur 
faire  les  obfervations  qu’ils  jugeront  convenables. 
XXXIV. 

Le  diredoire  de  dillrid  qui  aura  reçu  le  rapport  des 
experts, (Scfucceffivement  le  diredoire  du  département, 
donneront  leur  avis  fur  le  tout , après  quoi  les  pièces 
feront  adreifées  au  diredeur-général  de  la  liquidation, 
ou  préfentées  au  corps  légiflatif , comme  il  efl:  dit 
en  l’article  32. 

XXX  V. 

Les  aliénataires , qui , toute  compenfation  faite , 
feront  reconnus  débiteurs  , feront  tenus  de  verfer  à 
la  caiiTe  de  rextraordinaire  le  montant  des  femmes 
dont  ils  feront  redevables,  &d’en  joindre  là  quittance 
à leurs  pièces  Sc  mémoires,  pour  obtenir  la  rétrocef- 
fion  des  biens  par  eux  cédés  en  contre-échange. 

XXXVI. 

Les  aliénataires, avânt  d’obtenir  la  délivrance  de  leur 
reconnoiirance  de  liquidation, &;  d’être  mis  en  poffeffion 
des  biens  par  eux  cédés  en  contre-échange , feront  te- 
nus de  remettre  les  pièces  comprifes  dans  les  états  men- 
tionnés aux  articles  2^  & 2 ^ , au  fécrétariat  du  d'flrid 
où  ils  auront  affirmé  lefdits  états , & d’en  jiiftiher 
au  diredeur-général  de  la  liquidation  & àla  régie  des 
domaines. 

Les  titres  & pièces  relatives  à la  propriété  & jouif- 
fance  des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires , leur  fe- 
ront remis  fur  leur  décharge  , par  tous  dépofitaires. 

XXXVII. 

t-es  formalités  prefcrites  par  Iç  préfent  décret  ne 
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feront  point  affujétles  à renreglftremerît  ^ &.  feront 
faites  fur  papier  libre  Sc  fans  frais  , fauf  les  falaires  des 
experts  qui  feront  avancés  par  les  aliénataires  , fur 
la  taxe  du  diredoire  de  diftrid; , Sç  compris  dans  la 
liquidation  des  fommes  qui  devront  leur  être  rem- 
bourfées  ^ lorfqu  ils  n’y  auront  pas  donné  lieu  par  de 
faux  expofés , ou  que  lefdits  frais  ne  feront  pas  eau- 
fés  par  des  dégradations  à leur  charge. 

XX.XVIJL 

Les  difpofitions  dirpréfent  décret,  de  celui  du  2I 
février  lypi  , 6c  de  l’article  56  du  titre  2 de  la  loi  du 
1 5* -mai  1790,  ne  s’entendent  que  des  droits  de  juf- 
tices  acquis  du  domaine  ci-devant  dit  de  la  couronne  ^ 
poftérieurement  à l’édit  de  1^66^011  acquis  à titre  for- 
mel d’engagement,  ou  fous  claufe  exprelfe  de  rachat, 
avant  cette  époque , Sc  non  point  des  acquifitions  an- 
térieures faites  à autre  titre  ; nom  plus  que  de  celles 
faites  des  ci-devant  bénéficiers , corps  ou  commu- 
nautés eccléfîaftiques  , ou  autres  dont  les  poffeirions 
ont  été  ou  pourroient  être  réunies  au  domaine  na- 
tional. 

XXXIX. 


L’Afîemblée  nationale  fe  réferve  de  prendre  en 
confidération  les  aliénations,  qui,  par  les  claufes  par- 
ticulières des  àétes,  fe  trouveroient  hors  de  la  dilpo- 
fition  du  préfent  décret. 

. : XL.  ‘ . 

Les  aliénataires  feront  tenus  de  préfenter  leurs  titres, 
états  & mém^oires,  au  plus  tard  dans  les  trois  ans  de  là 
publication  du  préfent  décret,  & paffé  ce  terme  ils 
demeureront  déchus  de  toute  prétention. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


